
2. Partie générale commune à tous les usinages
2. Utilisation obligatoire

Produit distribué gratuitement pour diffuser la culture de la sécurité au sein des entreprises. 4

EPI

| EBER | EBAM | INAIL | Région ÉMILIE-ROMAGNE | Région MARCHES |

TRADUCTION DES INSTRUCTIONS ORIGINALES

2.3	 CONDITIONS REQUISES 

Les EPI doivent être conformes au Décret législatif du 4 décembre 1992, n° 475, (voir annexe 3 « Décret légis-
latif 475/92 ») et à ses modifications successives (voir annexe 4 « Décret législatif du 2 janvier 1997, n° 10 »). 
Les EPI ne peuvent pas être mis sur le marché et en service s'ils ne répondent pas aux exigences essentielles 
de sécurité pouvant être divisées comme suit : 

1. EXIGENCES D'ORDRE GÉNÉRAL APPLICABLES À TOUS LES TYPES D'EPI :

a) 	être adaptés aux risques à prévenir, sans comporter en soi un risque majeur (voir 2.3.2 « Innocuité 
des EPI ») ;

b)	 être adaptés aux conditions existant sur le lieu de travail (voir 2.3.1 « Principes de conception ») ;
c) 	 tenir compte des exigences ergonomiques ou de santé du travailleur et pouvoir être adaptés à l'utilisa-

teur selon ses besoins (voir 2.3.3 « Facteurs de confort et d'efficacité ») ;
d) 	être accompagnés d'une notice d'information (voir 2.4.3 « Notice d'information du fabricant »).

2. EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES COMMUNES À DIVERSES CATÉGORIES OU TYPES D'EPI (voir annexe 3 
« Décret législatif 475/92, point 2 »)

3. EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES POUR LES RISQUES À PRÉVENIR (voir annexe 3 « Décret 
législatif 475/92, point 3 »)

2.4  CHOIX
Les EPI doivent être :
•	 adaptés aux risques identifiés lors de l'évaluation, (voir 2.4.1 «  Schéma indicatif pour l'inventaire des 

risques »), qui permet de déduire que ceux-ci ne peuvent pas être évités avec d'autres moyens, 
•	 choisis sur la base des informations et des normes d'utilisation (voir 2.4.2 « Normes UNI - Domaine géné-

ral ») fournies par le fabricant avec les EPI, en fonction de :
-	 Gravité du risque,
-	 Fréquence de l'exposition au risque, en entendant par « gravité » aussi bien l'aspect qualitatif que 

l'aspect quantitatif,
-	 Caractéristiques du poste de travail de chaque travailleur,
-	 Performances de l'EPI.

Ils doivent en outre être :
•	 munis du marquage CE. On rappelle à cet égard que la mise sur le marché de composants non munis du 

marquage CE n'est autorisée que s'ils sont destinés à être incorporés dans d'autres dispositifs de protec-
tion, à condition que ces composants ne soient pas essentiels ou indispensables au bon fonctionnement 
de l'EPI. 


